
Toutes les raisons
d’être massivement

en GRÈVE jeudi 8 octobre 

À LA DRFIP 35

Depuis 2002, 32 000 emplois ont été supprimés à la DGFiP. En 2012, le réseau de la DGFiP
était composé de 4441 postes comptables ! En 2015, il n’en reste plus que 4236… 
En 3 ans, ce sont donc 205 structures qui ont été supprimées… Dans ce cadre, les trésoreries
mixtes  sont  majoritairement impactées,  puisque 188 ont  été supprimées soit  près de 11% de
celles-ci (1 713 en 2012 et 1 525 en 2015). 
Le recensement des annonces des restructurations sur 72 départements pour le 1er janvier 2016
fait ressortir : 

- 155 fermetures de Trésoreries, 
- 3 fermetures de Recettes des Finances, 
- 2 fermetures de PRS, 
- 1 fermeture de SIP, 
- 13 fermetures de SIE, 
- 5 fermetures de PCE, 
- 3 suppressions de BDV, 
- 17 spécialisations hospitalières, 
- 1 spécialisation OPHLM, 
- 45 transferts du recouvrement de l’impôt, 
- 20 regroupements de SPF, 
- 2 rapprochements SIP/CDIF, 
- 33 mises en place de PCRP, 
- 36 transferts enregistrement. 

Dans notre département, la direction participe avec zèle à ce travail de démolition :

- fusion des SIP et SIE malouins,
- transfert du SPF de Fougères à Rennes (après celui de Vitré),
- création du PCRP,
- fermeture des trésoreries de La Guerche-de-Bretagne et Louvigné-du-Désert.

D’après les remontées de la centrale, ce sont 182 suppressions de structures qui sont annoncées,
plusieurs centaines de postes vont connaître des modifications dès début 2016. Sans pouvoir faire
un chiffrage exhaustif,  c’est bien plus de 5% des postes comptables sur une seule année qui
seront aujourd’hui touchés.

Ces suppressions massives ont un impact réel et néfaste sur toutes les structures de la DGFIP.
Les réformes et expérimentations en cours n’ont qu’une seule finalité, avouée, faire toujours plus
avec toujours moins... 

Dans le même temps entre le CICE et les baisses de cotisations, près de 40 milliards d’euros ont
été donnés aux entreprises avec des effets contraires à ceux annoncés : + 200 000 demandeurs
d’emploi, baisse des investissements de 10 % sur les 2 dernières années dans les entreprises
du CAC 40...



Non seulement ces exonérations massives n’ont  pas enrayé la  montée du chômage et  de la
pauvreté, mais elles n’ont pas servi à financer les investissements des entreprises, qui restent
nettement inférieurs au montant des dividendes versés aux actionnaires, qui ont eux explosé pour
atteindre aujourd’hui plus de 9% du PIB !

Les organisations syndicales se sont mobilisées largement contre les restructurations en
Ille-et-Vilaine.  La  CGT  appelle  maintenant l'ensemble  des  agents  du  département  à  se
mobiliser, pour défendre leurs emplois, leurs services et leurs trésoreries !

TOUTES ET TOUS EN GRÈVE ET DANS LA MANIFESTATION POUR :

- Le retrait du pacte de responsabilité et du CICE ;
- La non application du Protocole des Parcours Professionnels et Carrières et 

Rémunérations ;
- La revalorisation du point d’indice ; 
- L’abandon de la démarche stratégique et de la revue des missions ;
- Le maintien du réseau de la DGFiP et l’arrêt des restructurations ; 
- Le maintien de toutes nos missions au sein de la DGFiP ; 
- Le comblement immédiat des vacances d’emplois ; 
- L’arrêt des suppressions d’emplois et la création des emplois nécessaires ; 
- Le maintien du code du travail ; 
- Le maintien des statuts particuliers nationaux et le respect de nos droits et 

garanties ; 
- L’abandon du RIFSEEP (régime indemnitaire tenant compte des fonctions, 

des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel) ; 
- Le maintien et le développement d’un service public de qualité et de 

proximité.

Et au regard des dernières déclarations d’Emmanuel MACRON sur le statut des fonctionnaires et
pour  le  retrait  de  ses  propos,  portant  atteinte  à  la  démocratie,  considérant  qu’être  porté  aux
responsabilités par l’élection était « un cursus d’un ancien temps ».

Et enfin pour répondre à la violation par Manuel VALLS, concernant les parcours professionnels,
les carrières et les rémunérations dans la fonction publique (PPCR), des règles de négociations
avec les syndicats dans la fonction publique (accords de Bercy) et de la parole donnée par sa
propre ministre de la fonction publique Marylise LEBRANCHU.

Notre avenir nous appartient
Tous en grève jeudi 8 octobre !

RASSEMBLEMENTS, MANIFESTATIONS :

11 h 00 RENNES Place de la Mairie 
→ Rassemblement DRFIP     : 10h30 devant la direction, av, Janvier  

17 h 00 REDON devant la Sous-Préfecture

11 h 30 ST MALO devant la CCI

17 h 30 FOUGERES devant la Sous-Préfecture


